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CHAMBRE DES NOTAIRES

La deuxiè~me esondu dixième triennat, de la Chambre des
Notaires a été tenue à Montréa1, dans les salles do MTnivcrsité
Liavai,) dit mardi six septemibre au samtiedi dix septembre 189,R, sous
la présidence de M. Léandre B3élanger.

E taient présents : MM. le-A. ]lcnudry, L. l3élanirer, 31.-E. Becr-
nier, L.-J. 336rubé, J.E.loily, J-.(arnea,.A.Charle-
bois, J.A.(hauret, Y .-A. dle Martigny, F.-X. .Denis, E. Fontaine,
N. Forest, 1. Fraser, 3f. rng-,A. (uévrcmnont, P.-O. Guillet,

N-.Latoursière, P.-C. Lavasse, L. Lavergne, honorable V.-W.
lialue, C.- Leclerc, C-.Leclerc, E. Leinire, Ja:s. Loner-an J.-E.
:Marchiand, .IV. MeLennan, 13.-G. Meredithm, IL-P. P'épin, J.-D.Pépin,
IL-O. Roye, R.E.loy, L.-P. Sirois, - St-Pierre, S.-11. Tartre,
J-Lrl. Tourigny, L.-11. Trudeau, et F. Fontaine.

ASPHIANTS X LA PRATIQUE

M. F.-G. Fortier demnde de valider l'enregistrement dc son
brevet fait aiprès les trente jours, en conformité àX l'article 209 du
code dut Notariait tul que reproduit par Fartitle 3S12 des statuts
refondus de Quèbec. La rge44 est suspendue, et il est permnis à
9- Fortier de se prévaloir du dit article 3812 sur paîcmentdu mon-
tant exigé par la ioi.

Lecture est faite d'une requtête de M. .Tèsepli Delorme, étudiant,
de la ville de tLauet demirudant la permission de faire enregis-
trer son brevet, qui nec l'a pas été dans les trente jours. Demande
accordée, sujet au paiement de l'hionoraire régulier.



lm rapport de lit connishsioli des brevets est soumis par 3. ..- i>,
IPépin Les brevets des trente-t.ois aspirants à lit pratiquu qui onti
donné l'avis légal ont été cxaininés et trouvés corrects à l'exceptio-1
de colui de 31. iFortier, qui duvra obtenir un règlemlent, spcial j(ttir
valider l'enregistrement après le délai de trente jours. 31. Léoiî.
Trudeau. ayant laissé écoulur au-delà du trois ans après i'expirat ioni
de sa cléricature, sans se présenter à l'examien, ne peut être aidiiîh>
à le subir mnaintenant.

La commnission des examiens à la pratique soumiet les questioile
iivanites qui sont adoptées;

I LES PERsoN.NEs ET LES BIENS

1. Que doit faire le tuteur avant de consentir aut mariage de Soni
pupille ? (Art. 122.)

2. Conibîcti y a-t-il d'esplèees de curatelles et, à quelles personne-,
iinme t-cii des cuirateurs ? (037 et 338).

Il- SuccEssIo)Ns.

1. Dans quel cas un ascendant succède-t-il -à son descendant, à
l'exclusion (le tous autres?' (G30.)

2. CorminenL peut-on renoncer à une sucecession non encore ()il
verte ? (658e.)

3. Dans quel ceas, et avec quelles formalités, le tuteur au miiieuif
peut-il procéder au partage ou à lit lîitatioti des meubles ou des-
inuneuibleosdé par iniipar le mineur et des inuajeurs
(691 et 709.)

III. TESTAMENTS.

1. Dans quel cas, lu lugz, c.t-il guranîti parL hypothèque, sur j-
biens du tcstitcuî' ? (SSO).

2. Qu2lles sont lesu eîin.sniBs à faire, on rCdige:îîit lV
testament du -iouird-inue-t, le te.Itaîellt suivanlt ].% for-le dý~r*.-ý d.V
la loi d'.Ingleterrec ? (813, 847 et 851).

3. Commnent peut-on r-enonicr à la faiculté5 de révoquer une diipc.-
sition faite 1 cause de mort ? et comment peut-on exclure un héri,
tier de sa succession ? (898 et 899).

IV. DONATIONS.

1. Tontes donations doivent-elles être fititu., Uevant notaire et,
doivent-elles être enrégistrées ? (776 et 807).
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t! Dans le cas da 1lhillite d'un dona teur. la donation par lui faite
-est-elle annulabte '? (803).

3. La donation faite .1 eause (le miort dans unt contrat de mariage
devient-elle caduque par le décès du donataire avant celui dii dona-
teur ? (829).

V. SU'nSTITI-'1'Çs.
1. Dans quel cas la substitutien' peut-elle s'ouvrir par anticipa-

tieni ? (960).
2. Quels sont les droits du grevé de substitution et quelles sont

ëes Ubligal.tiens ? (945 .L 9.19)-

1. A quels doiee-né~ss'expose le débiteur d'une somme
de deniers, qui reta.rdle d'el) faire le pieilent, ?(lOT11).

2. Dans q uei cas les intérêts échus des Caipitaux, produisent-ils
aussi des intérêts ?(17.

3-. Dans quel cas, un débiteur peut-il être constitué on demeure
d'exécuter soni obligar.tion. (1067 et suliv.)

VIL oaxwÉ

1.Conuniielt se diseouit la coilunuinaité ? (1810).
*2. Quel est l'efflet, de Faineublîssement, détermniné, de l'ameublis-

* serent iindéterrniné-.et quels sont les pouvoirs du mari sur les biens
qui cin font l'oiýIct? (1392, 1893 et 1894).

.3. 1'n quoi consiste le douaiire préfix ? ecu-lal douaire cou-
tumier ?

VIII. VENTE ET Lou,«aG..
1. Dans quels c:fs, ]'acheteur doit-il interêt sur le prix de 'vente ?

(1534).
2. Te vendeur d'un inuneuble peut-il demnander la résolution de

hi vente, à défaut de paiemnent par l'acquéreur ? (1536).
LX. ENRÉGISTEMENT.

1. Comment s'opère la radiation de l'enregistrement d'ui droit
réel?(24)

2. Que doit contenir F*avis de transmission d'immeubles par suc-
Cession ? (2098).

3. Comment doit-oni enregistrer la quittance pour obtenir la
radiation, de l'lypothêque ?
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X. PRESCRIPTION.

1, Quels citractères doit avoir la piossession pour qu'elle piýs;
opérer prescrip)tion ? (2193).

2. Quels sont les pirescriptions qui courent ontre, les mineurs cg.
autres incapables ? (22969).

XI. AUTRIES I'ARTILS DU Col)£ CIVIL
1. Quel est PelW~ dut eautiox'neinent vis-à-vis du créancier et entre

les c-autions ? (1941 et suiv. et 1955).
2. Pour combien danele titre enregistré conserve-t-il l'iîitérêtf

au inérme rang que le principa-l ; et que doit fiuire le créancier pour
conserver Son hypothèque pour le sui-plus de bes intérêts ? (2122f
2123, 2124 et 212)5).

a. QUel mloyenI dje Se protéeri contre un acquéreur subséquent,
aurait un locaitai re d': nuiieiible, qui consentirait de payer plu., d'une'
unnKe, do loyer par anticipation ? (2129).

4. Dans quel cas Un acquéreur peut-il différer le paiemient d1i>
p)rix ? (1535).

5. Quanid doit-on présenter pour paiement, Io un billet promnis-
Ejoirc ; 20 Uri thèque ?

6. Eutre plusieurs acquéreur., du même immeuble du même
vendeu r, quel titre prévaudra ?(209S).

XII. PRIOCÉDURIE NÇON CONTENTIEUSE.

1. Quels Sont les testaments qui doivent être vérifiés ?
2. Qui a le choix du notaire instrumentaire à un inivenitaro le

(WfzJO C. P. C.)
0 -1;C W_ 1C T E.

ldigc -euni testamiienit tu long, devant un notaire et deux témoins,
par un tetateur qui ne sa.it Pas signuer, qui fait : Pierre, un legs.
universecl, à. charge de sub:ititutiomi eni faveur dle ses enfants. Lactce
devra être complet, sous,, touts les rzipiorts.

Aucune rép!onse ne piourra être faite, pair une Simple ziffirnuutiorp
Qzim négation.-

il. P. PEPI,
PrSsiden t

,secrétire..



8ur les th3nte-troi8 aspira nts à la pratique, ayant donné l'a-vis3
régulier, ÀX,-G-R. Vernier ne s'étant r.as présenté, et M. LÉ-on
Trudeau ne pouvant êtrc admis à cause du temps qui s'est éroulé
depuis l'expiration de son brevet,il n'y a ou que trente-un élèves qui
"e soient présentés à l'examen. Sur ce nombre, trois ont été refusés
et vingt-huit admis, Nous avons publié les nomns de ces derniers
dans le deuxième lhscicule de la Revue.

Il est à rcnmarquer que sur trente-trois aspirants il n'y en avait
que deux qui ne fûissent pas1 porteurs de diplômes universitaires.
C'est une preuve que lu goût des hiautes études se développe
parmi ceux qui tse destinent à la profession du notariat.

ASPIRANTS À L'ÉTUDE

Vingt-cinq élèves avaient donné l'avis régulier qu'ils se présente-
raient aux examens, Philéas Algérias Langevin, de Beauport,
Louis Savard, de Québec, et Joseph Pierre Antoine Gendron, de
S&-Anitonin de Richelieu, manquaient à l'appel, d'un autre côté 31.
Charles .Eusèbe Rob2rt Garneau, do St-Ferdinand d'Hialifaix) et
J,-Ifect-éor Cartier, de St-Michel de Yainaska, porteurs le diplômes,
S'étant présentés sans avoir donné d'avis, le nombre des aspirants
s'est trouvé do vingt-quatre. La chambre en a~ admis vingt-deux.

Tous étaient porteurs de diplômes de bacheliers, et ont été admis
sans examna. Un seu( élève, qui n'avait pas de diplôme, a subi son
examen et a été refuisé,

M. René Pothier -Doucet) qui se présentait i. l'étude, n'a pas été
admis parte qu'il n'avait pa-3 fait son cours d'études dans un
collège <lassique incorporé tel que je demande la loi. Le cas de
M. Doucet est particulier. Il a suivi pendant cinq ans un cours
commercial à l'iEcole du Plateau à -Montréal. Il a fait les élément-,
la syntaxe et la méthode au collège Ste-Marie de Montréal,puis il a
ou des cours privé8 d'excellents professeurs. Il s'est filit inscrire
ensuite à la faculté de dr-oit de l'Université MuGill où il a obtenu
en 1896 le titre de B. C. L., tout en faisant une cléricature de cinq
ans chez M. le notaire Théodore D)oucet. La chambre a consenti
qu'il présentât un bill à l'Assemblée législa-tive pour régulariser s.
position,,

X. Léon Trudeau qui a laissé s'écouler un an après l'expiration <le
en brevet sani suabir d'examen en con~travention à la, loi, a lui a-ussi
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obtenul la1 même faveuir. M.N. Adoiffhuts Broyer dlit St-.ýierre, qui a
étuidié la iuiédecinle au 3McG iii veut mlainteniant étudier la loi et aussi
(demandé l':pprobationi d'uni bill qutil désire faire présenter à cet

Voiei les niomis dles niouveauiix eloes de notaire
1 DHdiu-ln i Pîi:inel ; 2. .Teani-Japtiste JElzéar flo.y ; 3.

Jose pliT o Ib.lert Saqvi.guine, de :otra 4. Albert Zénon
TLiersanit. de Ste Cenievitve 5.josephl-,Ulr.ic Meuniiier. (le St-
Frauytois de Sales : 6. (TogsLoia Dionne. de Matanle; .
Josepli-Aehlflas «Thibhanît. des 'Ebouilements ; S. Aldert Jodoin,. de

St-Sno <J .1 sepi-Carle-EresiCarre:iu. (le M3arieville ; 10.
Fr:u~<is~:îh'-Maiede Loinrdes Lippé. (l'Actoni . .Tosolili-

Alfred lienri-Exi:s Marini 12. Joseph-Emnile Sicotte. de St-
lIN viîtlî l- . ])onald MeNczîe BRowat. d'.Athelstani ; 14. Elie

Bllerose, de StIélix (le Valois ; 15. .Tosephi-George L. Marsolais,
<l li- e-; (le :'.hia m. osp-uèeDesroehies. de

l'Asomtio 17 .lseh.Vovi-llrae Taflaînme. <le Nieolet
W. l<eîhî'lhi~o>hleLecgnult. (le (Ilioep du Tae ; 19. G~eorges-

Marî-.\IplinseValîquiette. (le Ste-Thiérèse <le l31lainville ; 2-0.
.1o~eh-(>.L:î:îlée (e Blerthier ; 21. hre.ube1oetG-

nlean1. de st-Frdiaddlaia 22. J.-llector Cartier, dle St-
Mîcel d:i:mka

.NI. Elzé:ir iPoy, quii vienit d'être admis -à l'étudfe, du notariat,
avait èlé retvu :vo(at à «Montréal oni octobre 1S95.

RAPPIORT D)U SYNDIC

Le yniM. LA-?. Sria fait, rapp)ort qu'i la dernière session
la Chambnlre a prononicé la suispension de ving-t-quatre, notaires pour
défit dle imienlent de leuir contribution. Sur ce nombre. 18 ont
réglé. un -tot et cinq n'onit rien lpayé. Il a essayé de temporiser

cil retardant la puiblicationi du jugement, mais il, faudra bien le faire
exécuter- s'ils nie Veullent point se soumettre.

1.anis le-, premniersjouirs dlu mois d'août dernier, il a enivoyé 42
avis de demande (le suispensioni aux notaires qui devaient huit
piastres et phits. -qui- ce nombre. 14 n'ont pas réponidu et il lui
faudra demandfer leur- suspenisioni. TI constate avec plaisir- que la
eontribittion a été payée plus rapidement que les années passées.

lie synidic attire de nouveau l'attention des membres de la
Chambre suir le fait que des notaires ont on leur possessioni des
greffl's de niotaires décédés ou ayant cessé de pratiquer. Il demande
aux menmbres le la Chambre de lui faire connaître le décès de tout



Iofieaii de pouvoir au besoin retracer son greffe et le fitire
déposer.

RAPUPORtT DU TRÉSO)RIERt

Le trésorier, dans son r'apport des op)érations fin .iincièîs (le lit
Chamabre pour l'année expirant le 1er sieptembre 18!98, dit

1La Chambre avait à la date du dernier rapport (ler
septembre 1897) ïune balance active d o ............ 6715.85

.Dans le couirs de la présente année il a été pecrçu .. 4642.15
KZous avons donc à la clôture de lat présente année -

(al août 1898) un actif de .................... $ il358.00
Les dépenses de la Chambre se sont élevées à ... 3)393.21

Ce qui nous laiss-e aujourd'hui une balance de .... $ 7,à964.7i)
La balance de l'année dernière ét4nt de ............... 6715.85
Nous trouvons pour l'an née courante une augmenta-

tation de,.u..............................................$1-'49.94
lLa, Chiambre a de lplus àson ectif les arrérages de contribution

qui n'ont pu encore être collcté8 et qui s'élèvent à une sommiie dle
$1073.12."1

Grâce, à la, collection rigoureuse qui s'est faite, les arrérages dilci-
nuent d'une manière très satisfaisante.

L'état det3 recettes et dépenses, depuis5 le 1er sept. 189,7- au 1er
sept, 189S,et la liste des notaires arriérés accompagnent ce fascicule
sur duis feuillets détachés.

AIËNDE.MENWS.AU.X STATUTS ET REGLMMENTS DE LA CIIAMBRUS

1. Sur proposition de M. Sirois, l'article î5 (les Statuts et.
règlements de la Chambre est amendé comme suit ci, ajouitan)t
dans lat deuxième ligne, apr.-s le mot Il certificats "l les motýcs *, et

lat commniss3ion des3 finances "

2. Sur p)rolpsition du l'honorable M. Larue, la règle 131l (lut
règloicut8 est amendéo en remplaçant l*i l'ots"I un mois'dn
la deuxième ligue par les mots "lquinze joursi ".

Lu règlo 132 est amndéeU un runiplacautL les miots tiois,
seawnines " dans la troisième ligne par les mnots "lhuit jouirs

La règle 125 est amendée en remplaçant les mets 'trente jouirs"
dans la deuxième ligne par lut$ plts Ilquinze jours ".
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QUESTIONS SOUMIS5ES AU: CUMITÉ DE LÉGISLATION

1.M. TLaeasse demnde qu'il li soit recommandé de faire toutes
les démiarches néèecssaircs et effcetives afin d'obtenir l'adoption d'une,
loi déclarant que les fonctions de régistrateurs, p)rotonotaires, shé-
rifs et gr0elliers de couir do eircuit nie pourr-ont êtro rcenplis àt l'avenir
que par (les znembres du barreau et dut notariat.

'<ideà leurs études de droit, dlit-il, les notair-es et les avocats
sont plns aptes que toits «autres à renmplir les fonctions sséine
et le gouvernement dle cette province, en nie niommnt. à ces
empIlois (Ille dles notaires ou (les avocats, remédierait dans une
certain lesi 1erîî aCalais l.;(Iont on se plaint universellement, savoir
l'en(oiinbrenuient des professions libérales, et les titulaires de ces

înre,:yant ilu préaîlable fait (les é1tudes légales. ?n'oil'l-ir*uient
que plus (le praraiities aut public".

Il lie voit mucune raison gra.ve qui milite en faveur de la prati-
que (lII .u~u c e nommer A ces chargres dles personnes- n'ayant
fait :weuiies é~tudles spéciales, quand les membres (les professions
lég:îI-les sont pour ainsi dire tout désignés pour11 tenir c&~ emplois

2.M. T. L:îcour-Sièrel de Maniwalci, dlemande que la Chamibro
tutiiele l'arlticle 157 des règýlemients de manière -à ajouter comme
e tant déroiratoire à l'honneur de la profession l'entreprise ou
l'offre d'entreprendre pour un prix fixe, sans égard aui tarif, ino
ouivirate p)our lequel le tarif ét.ablit un honoraire spécial ou de
toute autre manière que la Chamnbre jugera à propos.

. M.-J.-P. Marion, notaire .1 Montréal) attire l'attention de la
Chambre Sur l'nfiaiéde la peine portée contre les notaires
zgli euî de payer letir contribution annuelle.

tOn devl...it, dit-il,déclarer ces notaires iéealciti'ailtýs qui doivent
p)lus de deux ans dle contribution, inhabiles à l'exercice de la pro-
fession ; on devrait regarder leurs actes comme actes sous seing
p)riv'é, imprimer leur's noms, prénomns et adresses sur des pancartes
detstinées à prévenir le public, faire une loi obligeant sous peina
gcrazve, une aîmîende ou autre peine, tout notaire, greffierjuge,

régstrttcî,niaitre dle poste, juge de paix, etc., il tenir ces pan-
carlites afhiehlées dlants l'endroit le plus apparent de leur bureau, afin
que persouîne ne puisse prétexter ignorance dle tel avis public, enfin



faire une loi qui défendrait à tout juge, greffier, régistrateur, etc.,
de recevoir comme authentique tout acte reçu par un notaire qui
contreviendrait de la façon susdite aux règlements de la Chambre.

"La raison de cette proposition qui peut paraitre rigoureuse,
ajoute-t-il,est que la caisse de la Chambre en souffre premièrement,
et deuxièmement et surtout que près d'un quart des hommes de
profession, se riant des règlements de la Chambre, ne payant ni
taxes, ni loyers, ni contributions, vont au détriment, de leurs con-
frères, solliciter l'ouvrage et travailler au rabais, à Finstar de ces
marchands ambulants qui encombrent nos rues."

4. M. Fraser demande l'adoption d'un sceau qui porterait l'en-
preinte des armes de la province de Québec et le nomt et la rési-
dence du notaire.

" C'est une nécessité absolue, dit-il, d'apposer un sceau à tous les
actes authentiques des notaires qui doivent sorvir en dehors des
limites de la province, L'importance attachée au caractère officiel
des membres de notre profession comme officiers publics et a
dépense additionnelle qu'il faut faire pourfaire reconnaîtrece earae-
tère officiel par les cours ou les consuls des nations étrangères sont
des considérations suffisantes pour nous engager à adopter un sceau
uniforme et à obtenir sur la façon le légaliser les documents une
loi claire et précise, ce qui n'existe pas encore."

5. Les étudiants on loi de l'Université Laval de Montréal deman-
dent que la Chambre des notaires tienne sa session annuelle au mois
de juillet, ai lieu du mois de septembre.

La commission de législation, dans son rapport, a de suite sug-
géré que la convocation des assembltes annuelles ait lieu le deuxième
mardi de juillet au lieu du premier mardi de septembre, et que
l'élève devrait donner un avis de quinze jours au lieu d'un mois pour
se présenter aux examens. Ce rapport a été adopté par la Chambre,
et des amendements au Code du notariat ::eront demandés en consé-
quence à la prochaine session de la législature de Québec.

6. M. C.-B. Leclere, de Montréal, demande que le comité de légis-
lation soit chargé de mettre à l'étude la question de la limitation
des membres de la profession de notaire, dans cette province, et des
moyens à employer pour arriver à cette limitation, et de faire rap-
port à la prochaine session,
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SUSPENSIONS

Trciye notaires Ont été suisiteidus Par jugýement de la Chambre des
notaires à raison des rrrgsde contribution qu'ils doivent à la
bourse de li Chambre.

LA "~ REVU E DU1 NOTARIAT"

Sî~ popoitonde la commiiis:,ion (le législation, la Clhambre a
décidé 1 .livoi griluiiit <le la Zermc (li Motariat à touts les notinires
enI eX-,ercice régulitr et ay:mt, mayé leur eontribution.

L.E TABILEAU DlES NOTAIRES
Nios. -ollfrèresMM L.-.1. 1Bérubé et J. Uhabona ,t posé

deuoiItl;Uon «tutsujlet dut retard dans la putblieationi dut tableau
des otie.M o.le pré.sident dlu coiiiit5. spècil char1gé de0 c-
trav-til, y aî rép îîdui. Ses expicaetions onit djLété publiée.3 dans la
Berne, et. il ii*est pas Véesîr (ly revenr ce tablenî est in.inte.

lunlt sous presse, quoique l:u Chamnbre alit bien voulu <lonner jus-
qti*tu m<ois de j:mvier pouir terminer et compléter cet ouivrag.ce Conq

RAPPORT DIE COMITÉ DIE LÉGISLATION

Le r:Ll)ort pré-senté pair le mité de législation est, très élaboré,
\ous 'en piouvons donner que des extraits car il contient des

sultggu4àions qju'il nice.cniv*-.itdri de publier dans l'intérêt corn-
311111 que lor-squ'elles auv înt étéê bien élaborées et nifiries.

L-1omiso ap)prouve la p)ropiosition de M. Stefflins afin
d'ameindçler 1hi régle .57 <les ordres de l'Assemblée législative do
sorte qu'à 'vcu aucun bill à l'effet dI'auitoriser 1l'admi;sion à
l'exercice de.ï professions ne puissýe étre pris en considération à
moins d'être accompaigné d'une déclaration portant que ce b'ill a
été :I)p'ouvé au pîréalable îîar le conseil de la profession dans
laIquelle le requérant dészire entrer.

La prop)osit ion (le M. Steffhens a èté adp à la séance do
l'Assîflllé lé&ql.ative du 14 décembre 1897.

L: scio uiv.znte est donc mainteniznt :xjouté- alprès la section
quatre de la re-le 57 des régles et ordres de l'Assemblée législa,
tive tomme section 5.

4"Tout Mil à l'effet d'auitorier l'admission -1 l'exercice de la pro-
foeson l'avocat, de notnire, de médecin, d'arpenteur, de chimiste



ou de denitisjte -!oit contenir, au préalable, iiie déelatrattioni portant
que ce bill a été approuvé par le bureau oit conseil dic la proflession
dalle laquelle le requérant désire entrer. Et le comité des bis
privés nie devra Procéder -1 l'examen (le tel bill1 qti':tlprês productioni
d'une copie authcntique de l'approbation de l'autorité compé)Ctenite.'*

Cette règle très &igu avait été abrogée par une admuinistraîtionî
antérieure. Il a fallu y revenir alini de prévenir les abuls.

Le député de .Berthier, M. Çhettcvert, a prézsenté -à la derinière
session un bill (le no. iSI) p)our amiender la lui concernant. l'admis-
io à l'étude de certaines )rl5iISde façon qua le barrea-u nie.

fut pas souir à la loi 53 Vict. ehIl 45, concernant le.. porteurs de
diplômesunvrtaes

-L it coninissiotî, suivant eni cela les inst,;ruction)s dle la Chamnbre,
a demandé que la profession du not-ariat fut jointe, à eelle des ave-
cals et zt préparé des anendeenits Cil eoiséqueîîc. aipurune
raison que nons nie connaizssons pas, ce députté -l retiré ;snlr.e
de loi avant la fin de la s-essioni.

Lut Chambre a référé à la coinnii.ssion une motion <le M. Frztser
pour cinip&.hier les rétgistrateurs:ý3 députés rmitatus's er
employés de recevoir dus actes sous seiing privé. J;Mitiiative. <le
cette question devrait être la~eà Fetxécuttif comme niestire
d'ordre public, Il ni'y a pas de doute (Iue Puisque la loi emlpéelic
les r' istrateurs nommés depuis 187-1 dle pra.tiquier commuie notaire-s
et de recevoir des actes authentiques les mêmnes raisons préve'ntives
existent pour les actes sous seing privé.

Le comité -. aussi ezzaminé une rcquête decs notairei dic lat Baie
St-Paul se pIzi-,nanit que lon pasýse dans leur district des atssu
seing privé. Des preuves on t été produites .1 tl'pi de cette
requête, enitre nutres un contrat dle mariage sous eigprivé.
Commne la Baie St 1Pýu :2e trouve dans une antciennie seigneurie,
cet acte est rzidicilcuient nul, niais lu VOMlfiiSSOf ne peuit agir
dans des cas do cette eýspèce qu'en demandant aux nota-iresd'er
cer leur iinflucnic uplrès des députés p)our faire ce-sser un semiblable
état dechs.

Sur la proposition de M. Félix Fontaine1 uppuyé par M.N. E.-A.
Beaudry 'CtA~. GUévremlont,' il a été riésollu que les imemlbres dle la
Chambro ont appris ave plaisir le choix de leur confrère Uhuionço.
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rLbl 'Narcisse Pérodeau, l'un des seerataires de la Chambre, pour
représenter la division de Sorel dans le tonseil léiltf(e cotte
pr~oince et profitent de la première session de la Chambre à la suite
dle cette nomination pour féliciter leur confrère sur lonncur qui
lui ai été conféré et pour exprimer la satisfaction qu'ils ép)rouvent
dit choix qui a~ été fait.

.M. LOUIS-NARCISSE GALTV1EAU

M. oui-NrciseGituvrcl.11. niotaire à l'Isle Verte, conité do
Témicoutaest déc(dé le G octobre 1898. - Uig de 79 ans, 10

mlois et 15 jours. Il avait été aidnis à l'exercice de la1 profcssion, le
Ti ortolîre W-Il, et mnmé frreflier de lit Cour (le Circuit pour
i'Isle verte: le 19) septembre 1-R53. M. Gauvr-eunu a été inembre de
la Chlambre des notaires de l187-S à 1891.

'Notre regrtt ûofèe q c éait le père de M. le notaire Char-

les Cratîvrc:u, dépuité aux Communes pour le comité do Ténmiscouata,
et de M L ouis Guvreau. notaire -au )3ie, a rendu de gra:nds servi-
ces à sa localité et dans les pairoisses environnantes, dans leecc
dû sa profession qu'il pratiquait depuis 57 ans.

Les funéraîilles ont oit lieu ùt l'Isle Verte, le S octobre, au milieu
d'unî gr~id.zc conicouir.

La famille voudra bieni recevoir l'exprezsioni de nos sincères con-
<loléaiices9.

On nnnoncc le m.riige de.\. CCýme .- L imorisset, notaire à Robmral, fils de
l"un t!k.- nicutîpres lcs plus distingue'% du barreau de Qué~bec, à Melle. NjiceAnne
Le 1)rnit, fille dlcThéophile Le droit, marchand retiré.

-Le 3 owclrc, 'M. Andtéc Bouchard, noi:iirc à Montréal, a épousé Melle. Mark-s
LoicMlfille dc M. jean Malo, entrepreneur de coite v-ille. les amis de M~I

laoicli.trl lui ont présenté un supebe eadeau à la veille dea son mariage. 'Loýs conm-
plimcinis.

-Iùt déc<édéc à Q.uclbee, i la fin de septembre, Victoria ISuies, épouse du noiaire
Edlouard Lenine, ancien greffie des bills privés à l'Assemblée légisative. Elle
était la .miur de M. Arthur Buiet, l'écritain ien connu.

-Esi décéde à Montréal, le 7 octob)re IS9S, chez son fils M. le curé~ R-1-,ýT.
Ad:m,M-dc veuve Louis .:dam, à l'âge dze 7S ans. Elle était la bcllcnmèe de 'M. Pli&-
neuF, notaire à R~igaud, ct avai épousé~ M. Louis Adain, qui pratiqua au CGtcau-d;&-
latc, 'le IS4o à IS74.

-A. Si-Rocl ic le lhigan, le z3 scpicmbre,est décédéo Mariç y4vetzc, fille de bf,
V.Laniache, nctairc à NIontrézIL



L'E'NSEIGNEMENT UŽ_I\' ER.&ITA.IRl

La rentrée de la faculté do Di-oit à l'Université LaivaI a eu lieu
$c qunatre octobre. Il y:a à Québec dix-sept étudiants un notariat
id'isrrits ; à M)ontrý.tl, on en comnpjte trente sept.

Commîe l'on sait. il y au maintenant des chaircs régulières do
giowaî-:t dans nos gran.11des universités de la1 prov~ince~ de Québc.

2k Qéhec, M. le notaire L.-P. Sirois, profes-zseuir de dr-oit adrininis,
itratif. un est lu tit1.iffitrc à Montréal, ctIhnnal 1 Narcisse

On nious permettra de citer ici tit extra-it dle V:uillocuition pro
inancée à Québec: le 20 juin 1897 par MrLafiamn nie, r-Cetcur de

1 Uivesit Lava', lor-squiil aL annhIoncé in Création de la1 nouvelle
(lmir e notariat

(Cette année cepenîdant, une de nos facultés, celle de Droit, a vut
scradrle cadre de ses; travaux. Le nombre dle esélévCS W'est

:uu'rmniemîté d'une mnière très notable. 1lt chose intéressanmte pour
.*ýeuîx qui étudient le mouvement sotiafl> le nom bru des aspirants
>a verrière de notairen a j>is desprprin bslîntittdus
Doit-on y oru.igne (le 1'appuiseincint des Ainues? -Noils aimurions

le Croire.
-Oui, vraiment, nous serions hureucxx de voir l'esprit do procès
restr Vpaaugede ceux qui ont omît (lé à l'habit ide out la pratique.

Nonsserons euruxle voir notrejeinesseu quii étudie le Droit so
limiter à faire des minutes irrC-prol hables, et à rédiger, ,:uiv.int les
rè.gl,es ParI.t. le.i diverses parties d'uni inventaire out d"'un contrat
de mariage.

SMais peut-être cette espérnleuetel par trop chimérique;
-.peut être vivrons-nous encore longtemps avant de voir dispaura-Iîtro
.de in., cadres les iei>esde saint Yveýs. Et, réflexion fiuite, nous
zrovonzs qu'unle telle éclipse, fùt-eClle seula'lnucnt partielle, serait de

.1ture ïï nous mettre dans unt grand embarraus. Qui peuit dire siî
1a>sîie tule de plaideurs <lis notre socié-té canadienne, ià

Iu'oiuîllontno pa:r nature, ne provoquerait pas des altérations proý
l'ondles, dont il sierait difficile de prévoir toutesï le oii-équentes.

"Quoiqu' il en soit, le nombre toujours croissaint dusv- sIirantg à
iii p.aisile profussion de notaire augmentant touts les jour-s, le
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Séminaire de Québec a décidé de f1onder une nouvelle chaire à f*
ihetulté de Droit et de flaire donner unt couirs pratique de XuftrrWt.

IQu'il me soit permis de faire remiarquer (,il passaunt,(13
l'Université LavaI, c'est toujours le Séminaire dle Québec qui se
charge des surcroîts de dépense causés par la création (le niouivllesý
chaires. Ailleurs,il ne manque pas de bicnfititetirs qui, j-,louix d'attlaÂ
cher leur nom à quelque chose qui reste, donnent abondammiiient
dans le but dalgrle làr-deaui si lourd quii p)èse déjà sur les institui-
tiens enseign lantes, et par suite, d'aider le pays touit entier- Chuez
nous. le désir de ce genre d'immortalité semble - lieu Pr-ès int*:onnu.l
On dit, comme explicattion, que nos familles carndiennes sont trop
nombreuses pon perimettre ces largecsses ; mais nie Pourrauit-on
pas faire remarquer ici qlue les fitnneux cent acres du douicme
enfant sont une réponse vic;torieuse,: à cette objection, out inielnx -.
ce prtet de tenir toujours sog*0memnt lrés leCS cordonis de
sa bourse ? On dit encore que te n'c.t pas danîs nos moeurs. A lors.
c'cst trop simplement désolant, et force nous est (l'avouer que niii
avons des mSeurs dép)loratblesi

ITout de mêéme, à :vnr les notauires qui sortiront (le 11-ini-
ver-sité seront parfaitement outillés po>ur les combats (le la vie.
S'il leur arrive d'instrumenter (le travers:. sur eux szeuls en reton-
l>erzl touite la r'esp)onsa.l>ilité. D'autant plus que ce nouveau W1our4
a1 été confié à Monsieur le iwrofcssecir Sirois, qui a bien voulu y
mettre touite sa science et tout -:on zèle."*

Tout est bienu qui finit bien. Cei pariole.. gracieuees (lonnent enfini
droiL de cité atu notariat dans les uniiversités (le La provinve et
terminent hitieurcseient un ma;lentendu qui at duré près d'unu desà8
ffiècle.

Il est boit (le dire ici ies différentes phssqu'il a fallut tra'versezr
pour arriver à ce résultaut depuis si longtemips désiré.

?roius n'aîccusonis pleriuu, i i 115 aotn smlmn l"
masaits.totossii

L'Ijivesit-Iaal ut fondée en 1852. ]Dès l'année suivante,
les aoaset les médecins firent adopter une loi dans laquelle il
êtait déclaré que tout asiatà la pra.tiquie de ces profe2ssions qui
aura.it suivi un tours, unliversiitaire ýserait aidmis après trois ans t
cléricatirre. C'était abréger le s'tage (le deux aninées complè)Itqes, Var
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¶îîsrîîîct làL il av'ait été (le règle qîue la eIýric.aturc serait dle oinq
;mînées îéîlirs

Danis leur loi organique de 1847, les niotaires voulanit donner' un
*vîtgeaux :îsîiratits à l'étude qui aivaienit fait uni coirs coîtpl

d'Vétudes clsiîeavaier.t, conisenti à abrég~er pîour eux le temps
Aite ulericattire a quatre années. miauis ils ne crtirenit pais dev'oir
;îîlîîîer le mode (le trois ans minaugré eun 1-s53. Il faut en trotiver

a aiotdanis le fait que les cours uinivel.Sitaires, tel q'nuué
ailors. étaielît, p lus spýea:dleilieiit adaptés aux professis d1'avocatl

.et dle niédeein,ý et quu J'onî n'y i;uisaiu. aucune àau~ la science
liot:&ri:lt'.

Cviciilantmi. 1S par mîie loi N:aiotimme le 30 jîiîî, (22 Vict,
.xli. -S) le' C'ours (le trois ai, l'lit altissi ilmp>sé ail nlotairiat. --enit
y e-zt-il dlit, qu'il eust juste d'acecorder aux :uspiranits àt la Iprotcssïiuým

«(I( ilotaire da:ns le Bas G'anaula des :ivali1t:lgC équlivalentsý à' ùelUX
dlontjoîsie les aspiraiîtis à la 1 n'oll'ssioî <'avoeat. et de. mlédeii.
tout étisalmt ci] droit qiiaru avan t ou i uîxéîn aive soil
lent î1K de servite sous 111 î ntaire, sulivi un nC.ours réguîlier et to>nu-
])loi lél tle-s léir'ule. d:îi.s nuie. école oiî 1fltté (le drloit lgdî<n

4'otisi illtit damts iln collèg~e ou liluiversîté (111 l3sCa:d ic er
lentiiiic du(e fitirc trois anesd lietî',CLer:.diiiis :tprê5

jouiCt ur la elî;imbrie du distriet oùi il auira étudié sur it'lésenùt-ý
t joli. dii certifict (111 metteurt comîs-tatamît qu'il a1 suiivi tel c7ours et
sulbi su-s exantuenls ave îc's'

L'vîse~tîineît îiivei'situie. reuiîtu it u a.inisi forcément datîs
la1 priof'essîoui et dev'el:uit an i'i n piJlýIour l':usiant, alSsez fo)rtllné

fI ii'v a rienl datis les p'es'eliixde.s ddlibéî'atiois dles elî:un-
le es notaires (le l'époque qui filssu aldloui à. l'adoption dle cette

toi, ii il eýst de tiaudliîiion qîîe la lI)lsii la vit tout d'abord
,<I'îîn mauv'ais Seil.

$>1 mi 'o.ectait, pas .1 m'îsiuenutiîio'i~i'.tais l'onî
.Isiîque t'était fhvoî'ier les étudiats dles villes an détrimuent de!s

.él<'ves (le la e:îtnpagne. Les notaires î'uiraîx craigîî:ielît de voir
.dert'les élèves dle leurs; étuides pour' -e rendro la v'ille où ils

éwaiciit. àX1) peu. vertain-, de faire cii trois atîs ui stago qui d'ou'.
iflit:irc dutit ciq ans. Il répîgîlatit aussi de 'Voir Confier l'enisoi-
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gnenient des aspirants au notariat d'une façon exclusive- ài,
professeurs appartenant au barreaui. Enfin il se présentait urr autYl3
inconvénient. Des élèves qui n'avaient pas suivi un cours complet
d'études classiques et qui par conséquent, d'après la loi du notariat,
devaient subir un stage de cinq ans, pouvaient éluder cette dispo-
sition et être admis après trois ans -ieulement, d'études uniiversi-
taires.

A l'Université Laval de Quêýbecc, cette dernière objection ne
pouvait se présenter parce qu'uin élèv'e, pour être inscrit à lit faeulté
de droit, devait avoir subi les épreuves du b4accalauréat.7 mais ce
n'était pas la même chose dans les autres écoles (le dioit.

On en a une preuve dans la résolution qui fut adoptée à las
uhambre de Montréal, le 15 octobre 1860.

IlUn étudiant qui n'a pas fait un cours régulier d'études classi-
ques,dit cette résolution,n'a pas droit d'être reçui notaire après troi-s
ans de cléricature quand bien nmême il a fait, un cours régu-ilier (le
droit dans une uniiveriité-."

Malgré les avantages accordées par la loi dle 1858, il est ceuricuiA
de voir combien peu d'aspirants au notariat en profitèrent. Si l'oit
jette un coup d'oeil sur les annuaires de l'Université Laval, (le
1856 à 1880, on trouve .1 peine les noms de vingt notaires parii
les gradués> bacheliers en droit. Les voici

i856-Chairles-Eticnnc-D.IlI-tirc;
z859-Jeau.flaplis;tc 1~b
z86o-Jcan-liaptiste Dchâge
î866-Jva.n-AlCre(l Charlebois;
i871-Godcefroi <3ourcle.tit
î872-Etinrc-Théoiore iquet;
1873 -ExIo--Ird X3gin ;
1875-Oivier-Etugènc Rouiliard

joseph MUairec
liTnrài.-tstien Oconnor

1877-Joscph-G. Couture ;
3878-Josclph-Edoua.rd Boily:
i879ý-Eugcfc Siniard;
îS8o-Joscph.EDniond Roy;

Jo.-cph-Boutin Bouraa
PhilEas.MNichcl Labercge
,zIx.-ndm CoGauvrcau
joseph Savard.
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A ces dix-neuf noms, îons devons ajouter M. Louiis-Phlippu
Sirois qui fut licencié avec distinction en 1875 et remporta, le
premier, le prix qui venait d!'tre lbo:idé p:tr Lord Dfiri ,alorï
gouverneur-général dit Caniada.

Nous pouvons dire. eenfdanit, à l'honneur de la p)rofession, que
le premier qui ait obtenu Je titre de bachelier en dr-oit à l'Univer-
sité Lavai en 1856 était un élève en nota«riat, M. C.-B. Dallaiire,
mort quelques années après à Warwitlk.

A Montréal, la d'daio une école de droit au collège Ste-Mal.rie
activa les étudesC tIfliversi titi 1-5.

La loi de 1858 s'applliqua.it aux élèves qui se trouvaient alorsï
régulièrement sous brevet. Bt il ienible que cei senis rétroactif a~it
été donnié -à des&,ciiu car dès l'année suivamnte, le 15 jiini 1859., on
-voit la Chambre dle Montréal admettre à l'exercice de la profession1
M. George-B. Jactqies, de St-Ily.acint ho, aiprès trois ans de tléiica
turc, vu qu'il -avait suivi un vours de (lYoit au collège d(l Ste-MaI.rie.

Voici les aszpiranits eu notariat, porteurs le diplômes de l'ét-ole
(le droit du olgede Ste-Marie, qui prohitèrc' r. (lus avantages (le
la loi (le 185S et furent admnis yprès trois ans dle clér-icatumre

i859-octolbrc iS-Picrre LiIh-IIc, Isimïe Quinil, R. Bcamfictd, L. .0. I tétu.
i86z-évrier i S-,Aahtir Liona-is, Ulric Briesi dit De-stochcrs.
îS6x-juin xs- %.I right, A. Riad:w -J. IXviin.
1863--févricr î6-Loitis-àNnplokon Bratfl.
iS63-juin i5-.%rthtir Seets, Plicrrc Blouin, Edoizard Shaw.
i863--oclhrc i i-,o.-cph Marion, Thonins-T. Rivmrd.
IS64-févricr 15-Thaopihile Aiiyamit, Dani.se I)urainc.
1864-juin 16-jusci)l. Ilroyl)cr Lindry.
î864-octolbrc 1 6-Oct.-vc l'elictier, Erncsti lenry S:uart.
zE65-octlbrc îGC.R0 Bc, Aimié (*u)ffrion, 01. Archanult, %1Mx.-i).

L'avole.
î866-ocîohrIc 13-Aiphonse PreVOSI.

L'université MvNfGill nous donna Andrewv Cowans Iliunter (15
février I S64), oc h Gdfo Papi neau et Alexanmder Ilart (15 juin
1869), O-hirles usin (15 octobr-e 1869). De l'université Vittoriax
sortirent Joscih-Pierrc Mathtieu (15 juin 1869), et Fe,-dinanid Ville-
neuve (15 octobre 1S69).

Voilà l'unsci-zisencnit uinivers-itire à Montréal pendanit vingt ans.
Nous retrouivons, entinite, nu bout de dix anle nomi du notre dis'
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inguié collègue, 3f, jo80oph-Adolphle elhauriot, député de Jacques-
Car'tier, qui flit licencié cil droit -à luniversité Lavaîl de Mnra
oni 187!9.

Dés l'oigne d moinis pour l'uuiivtrsité Laîval, les éièves eni
dr-oit qui su destinaient ,ui nîotariat étaient oxuîuptés de suivre le
eoIlr. du l)iOndliro.

EllSU une question a-sez sérieuse so souîlevaî. Il s'aîgissait de
kelloir si cette exemption sý'étcnd.tit -1 ceutx do0 ues élèves quii désire-
paicnit -,0 présenter à la licelice. Etaxt-dl Opportu1n (le naitntenir cette
exemiptionl out le Vaudrait-il pals ieuolx exiger de0 toits eunx qui se

prî1)aieit.n -à la1 lîcoîlcu q u'ils .itibis,oiit ,tiîonr touts les couir.
de kt (mc l drIoit ?

14.1 11hvult é consultéo expr'ima I opiniion que l'exemption des rëègle-
11101115 .sappîliquait aux ticidiaiits cin notariat qui aspiraient iL hi
li(cec, maî:is qul'il Serait cléi rbeda>o cetartici, ot de lu reini-
])l:lQe î>:îI an:utre qui renidrait le cours dle prouédure oblîg.ttoiro
pour touis les élèves :îinsi qute F*examen ordin:ire- sur e cours à la
ifl dq1 terile) ,«liis 91ui Comporterait une exemlption pouir les é1üves
el, not:îri:ît, de subir l'examen dle licenice sur Ce cours.

14:1t loi (leii:u !S l70 (33 Vict., efh. 28.. s. 60) duiminua ù0115-
il<:iilin'it.le privilège (1îne la loi do0 18S58 avîi t accordé' aux éu-

diants en nlotariat qui1 avaient sulivi des cour1S uiesliec
~m~unt~:ntle temp (Idult.itoL quatre an nules;.

"Tout étudiant ci droit. diso:it cette,, loi, qui, s'étRut coniforméi
;utix atîtros dispositions dle la loi régl:înt l'admissionl à l'étude (le la

ii (10soud notairu, a avanit ou -si multanvément aveo soli temips
(lu survicsouis un notaire pratiquant, suivi uil cours-: complet et

r.é.,Ilil. d'étudeslgae dans une écolo out 1*.liulté de dr-oit léiralu-
muent constitué danis tit e.ollègeli o1u uniVersité (le cette provinc ;oiu-
forinénielit aux statuts dec tecollège ou de icetto université) nu 'Serla
telli de. fitirc que quatre auntées de cléricatture> et obtiendra un cer-
tîlîcat d:d3~iltéà laî prollèssion de niotaiiru, après cx<nîsubi
ilevant la Cuibedez, notaires et sur préseiut:îtion d'un certificat

ilît recteur, principial. -su pérjeutr ou autre premior officier (le tel
pollége oit luivor-Sité, (rollst at:unlt. quoe l>tuidiaiit a réellemevnt et de

b)ii oiiivi le cours complet etrégulitc d'études légilles -requis
P.11, la Présente setoet. :'subi avec 1zuctès lus examens iicquis par

lei; stututs de ce collège ou1 uniiver-sité."
Nos e savons trop quel les r:tisons en gagère-nt les notaîires f fair

itc cluangelineit qui pl:uçait, les :si:t à la proft..:ssioîî bur mui pied



d'infériorité vis-à-vis des étudiants dles autres classes poesoa
ne) le:sz

On nous a rapporté d'ans le temps que l'enseignement uirier-
versitaire s'appliquait d'une 1*lîçont si exclusive aux cleres-,avocittï
qu'il faillait bien exiger dles élèves cin notariat un stage d'aui moin.s
un ait dans l'étude d'unl patron, afin qu'ils pûssent se 1'ormer à la
pratique.

La loi de 1875 (39) Vitt., ch. 33, s. 162), rétablit l'état de chosem
qui existait depuis 1858 et décréta que pour avoir droit .1 u1n eerti-
ficat d'admission à la pratique, l'aspirant devait prouver qu'»il avait
servi de bonne foi, comme clerc-notaire, sous un notaire pratiquant)
pendant quatre années conséeiutives, on pendant trois anniiée.s s'il
avait :suivi sinmnlianéménent et a la satisfaction <le la Chambre uni couir.s
universitaire.

Au mois d'uobrei- 1876. la Chamibi e flrn:ait un comité spécial
qui lut chargé de demander aux universités Laval et .M(ilde
de nommner des pî'olesseîirs de notariaît.

Ce comité rédiigezt n projet de, Cours pratique dle notairiat qu1il
3ouitL aux autorités initéresséesý.

Ce programumel nous1 aL été conservé, et. 11011.3 lu '1)'diiSoi Ici C

entier tân (le bien laîire voir qu1ee étaient alor1s les asirlinsd
la J)rotcession.

Luemors dle prîatiqule du1 nobtariat dont la matière est a ])eu Iprè:e
indiquée das le tableau sutiv.iiit nWest pas nouveau. Il a été donné
auitref' is eni Frwuc a l'Aca.démiie do. 1.égisl:îtioni par M. Mas.sés
auteur <le jlusieur, ouvrages d(luldroit, I'ort e-stimés. De même que le
cours <le Procédure enseci-gne l'applie:ation dui dr-oit aux 11ormles judi
ciaires, du même le Cours dit Yôùu'(iar (commne l'appelait Maszsé),

elNc<fllra appleniiond droit à lit rédaction les contrats. eil 11n
110,~.pruilesïseur de, ce cours, sans entrer dans les détails ilhéori-

ques du proeseu didoit civil, s:era chîargé <le démontrer l'appli-
cationi iinmidiîte aux~ contrats (les principes qui ont été exposé.,
aillerr~ et il devra> pour formier les élèves; - la pratique <le cette
partie Importanîte du dr-oit qui consiste 1 rédiger lez conventions de.4
parli.'s, vntrer dad<es détails s111 la1 1*om4ile. la rédaction des
atctes; qui seraient des hors d'Seuvres intermninables dans le
cours dut droit civil.

Si, comme ont pourrait le prétendre, c cours était destine à être
suirtout une r,'Iéiion du couirs; de drîoit civil, personneasuéet
W'est plus à mêème, d'en juger quc le professeur (le droit civil lii



mènie ; qu'on luii-mrontreo le tableau de ce que pourrauit être c-e tours,
et S*il d<clare que tous les sujets qui y sont nientionnèls sont traités
dauîe son ctou-s d'une manière théorique et p)ratique, les notaires
siî-ont convaincus que le cours dont ils demiandent l'établissement
n'est pas nécessair-e dans l'enseignement universitaire de Laval.

4asd'un autre côté, l'trýgcnee d'un l)areil outrs sera parfaitement
tliluentrée si celui qui *st char-gé de l'enseignement du di-oit civil
reconnaît qu'avec un champ aussi vaste à. explor-er que celui du
dr-oit civil, il lui est imiips.sible d'entr-er dans tous les détails que
niéces.site- l'étude de la pratiqui; dut notariat. Ce couir> n'aurait-il pour
effet (Ile de rendrie ineillen i-e la rédactioa des aetes, du Suppléer au
Jiéit de pub>lication -'urgssrcet ntc e t corriger
eert:unces vieilles foi-mules dont l'ambiruité fait la r-uine des plai-
eleurs qu*il auraî- rendîîu tt iimmin'3se ser-vice au pays.

Cours depr)a? iq ue du Noûtariat
Tableau cde qeueues(les m:tiêros qui pour-raient faire, le

sujitet de e cours.
Or:îristindu notar-iat e'n Cnd-.eor.responsabili tés-

.JXca.-,iors dles tr-ibunaux.
Dl)e actes ilotariés-Divîsion.
Foi-illalités auxquelles sont assujetties touts les aetes Cil général-

Iréaîinlbulo des actes.
Qualités (les pai-ties-?en-ine agrissant avec son mari et sous son
autrs:îtion-Fem mue séparée de biens p>arcottpajueet

(le corps et dle biens-feni mie :îitoriséc par~ l: eouri-Ttiteuir--NMi
pecurî ém;itiipé-lEnvoyé- on ossin ~gaa -- ydc

clôtur-o(los actes.
Actes sipe u-ce n brevet.

~ion.
Autoisation artle-atfcte-queenont aiîleé

- Cession de rangd'hpthge-éstmctRioitin
Acte:, <le notoriété.
Actes dle dépôt le pièces.ý
1?rotêý.
Ce que sont ces différenits espèees d':îetes, leur for-me, leur emploi

il:ums la pratique, etc., llau11va.iies rédaction> oe-i-urs à évi ter-.
Autes onbrvt-qul sont les netes qui peuvent être exécutés

,pn bruvct,-=Fernîie de l'acte, en brovot-Sixtraitd:t-o-i.

Actes ayanmt pour objet dles iieul>lee et des effets mobiliers.
Vente de uIle ubl"sPrcéume lorsq(u'il s'agit de biensJ de mineurs

_Adjudication de meuble-Vonte de fondsz du coli ie 1-ce-Vente,
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D)evis, et marchlés 10 cntuio-ahéPolir fournituresq.

Actes aîyant pouri objet (les cracset des droits ilworporels.
D)e la fornme dut prêt à' inîtérêt et en géniéral dles actes qu'on a))pello

o>blI-ation devant nofr.rllptêu arantie de l'obligaition.
formne de Iiîypothbèq ue.- 1)ésignaition dle., bieîùs-Subroioîcn
veiîtionnelle-Réserve de curene-Dlrti d'ciiîploi-As.

uanecontre Fieni-lsautres clauses qui sont quelquefois
iinséirCes dans une olbligtioni.

Atles àL iottre à la suite d'une olgto-ntae-utac
su broiratoire - I r(> oga ti ou de paiemuent.

Conîstituîtioni derîîc.eaevaie
'Fitru no(uvel.
t,'.utioiiiniect puîr et sinl-atonîetsolidaire.
Tlransport de0 (laesSgnlcto u transport. dedot

l)lcgaioî'JîlÎîpOLde dons decessdroitsusor
liigeu ~xrcsiudes ditréreiîtes gunte- omlse obser.

.Actes relatifs auxiuîubl-lux-1ai LlyrBiltfee

ý-lail d'usine-Blai I mplîyLéotique-3ail 't cheptel-Sous-bail-
'Vr:uss>ort de bail -ésiliation de batil.

entsiii l(bil iè res-Vonte dIo mnaison -d e furme-de nue pro.
W'ité-eîited' isnru t-ent-à réniéré-Form nIes et observa-
t ins1)~l i ies Adud cl ond'iniîueu ble-Liitations entre ina.

jeurs-Licitations entre mi ncuirs ou antre nmajeu rs et minou rs-
Autoris-ation dle la coite-procédures àt suivre et quiittancIie.

C~ontrat dle mariage

Convention umatrimnîiale étabili.ssant cornmnunauté conven tionelle
et (les conventions qui peuvent modifier ou mêmne oeclure lat cern.
mun-auté légale.-De la coîîvento.,. réduisant lat uommnunauté aux
nîcquèts -Dc lat clausie qui exclut de la communauté le mobilier en
tout ou cei partie-De la clause d'Lneublissement-De lat clauso dle
sépairation de dettes-Do la clause atecordant. L la femme le droit de
reprendre son ap)port franc et quitte-De lat clause établissant le
préciput-De-s clauses par lesquelles on assigne -1 chacun des époux
des parts inégales-De la clause que les époux se marient sans
eoinunauté-De la clause que les époux se marient séparés de
hieîs-De la clause établissant le douaire-De la clause de l'exclu-
mion au douaire-lenonciation au douaire-De la rédaction des actes
d'emploi ou de reinpl oi-Chliangemen t au contrat de mariage avant
)a célébration du mariage-Ce qu'il faut y mentionner.
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Donation
Forni os des Donations-Régles ii suivre dans la rédaction des doua-

tions-Donation à~ titro dIaliîneîits inice8sibles ou insaisissables.
Donation àt charge de su bsti tution-)onation portanit défense

d'aliéneor et d'hypothéquer.

Testamnnt
iRêglcs concernant la forme (les testamien ts-Règ les générales

concernant la rédaction des testamients-Précautions à~ suivre.
Prn ncîpalcs clausies qui peuvent se rencontrcrd<ans les testamients

-Révocation des testainents-Formecs, etc.

Contrais de société
Règles général*,' pour la rédaction des contrats de société-Fýor-.

Mules et observations pratiques.
Société civile.
Société commerciale.

Actes (le compromnis extaui(l e Pre e ces actes-pré-
cautions à prý.ndrec dans la rédaction dle ces actes-N'oinaii.tioni des
arbi tres-Riapport les arbitres.

Actes exécutés el, ver.tu de l'acete deiili1Csso-enc-
Acte (letuîpit<î-ge a suivre dants la rédaction de ces actfets
-Né(cssité ut explication de certaines chaises qui y sont in.iérésý
Usage et pratique, dans la province (le Québee.

Tutelle
Du la nomination (hi, tuteurs-Proédures à su(r-llgésu

la potition ou deu la déelaratioîî-i)es énioncés, qu'il liait fihirc dansl,
le rapport des procédés du contieil <le famnille.

Inventalidire

-Ouverture et tlôture et des ar<sparties de l'invenitaire.
Inc(idlents, diffé3rends et contestations-Procès verbal (le défaut

contre l'une <les- parties îéesessomnnée de comparaître-Dire
et réquisition dles parties-Réponses et protestations contraires-
Etenvoi att1 juge.

Prisée dui mîobilie-Arialy.se (les papiers, commenint, elle se fiait-
Manièrne d 'i mvetorioer les registres (le coinnierce-Déc;larat on,,
diverses-Relati vemeit aux droits de la iu -Rlivneta:
droits dlu mari.

Etablisieent de l'actif.
Etablisseinenit dtm1 paissif.
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Pet.'leinent, d'inventaiîre et manière de priocé-der.
Lett res de bénéfices d'iniventaire--Obtenition des lettres-Pro.

Céd n tes.
('onîjàtes Clive.-rS

--- t (>Inpitv (le t lit ell(-I((éii et ffhrmes.

.Lîquiduations et partages

1Formiaiités (11 ar1îg-2< d de 1rod-der-Des o)é rat ions di ver'-
ses dont, se enpsele paringe-Observai ions prèliniuai'es'-PIatn
011 division (les p1:to)-l1'' tie-aspaiv-iain
des droits de.,; pa r îies'-A h)2iutt0uil(iut'0Ill- ti on (les lotq et
tira"-e au it-hr et eonditions dIli partage.

,Liquida:tion et p>artage de0 SIleves'sîon amiable entre majeurs.
'l'iiq ili(lîIti>eî et parta<ge entre ma:1,jeurs et mineurs.

,T.iiquiîd.tlon e.t partagre dIo eoininuinauié entrei:jus

~iqjuidat ion et pa:uta *ge de ('<lin mnunauité tripartite.
PartagCe n *ts -- lîpi du ,aiinPoéue uve

~\ siga (lend s paîrties (ltrsse-Asinto es témoins., etc.

flreit eat'ne
'%(S (los di'r.0ti3t. ('OmflhlIelt elle's se fibt, pratique en C'anaîda.

flan,;i lai'deto.
E*tat dlo ('olujîte rendlu par le muitre dul navire. au-x parties inté-

es-s' e. *Pe-Ile du1 ecompte et déclarationi qui doit l'aecompiglier
devant qui Eite-Entrées dles dithèrents itemi qui coinîoent C,3

enOln]te-iistinetion qu'il faut établir entre les diltérunts items qui
composent ce conq ite. s'ils s'ont dlu nature -à être revouvrés par' con-

tbut ioi Cnre, s'ils s'ont. de nature àt être recouvrés par eontri.
P'ratique en and-Isaodut port de Québec.
Pohi rédaction des'contratsdo pî'êt, à la grossei"-fo'nle et pratique

enCada

Voilà ce que i*on dmnit. E il semble, maintenant que les
préventions sont dsp'îoque l'on n'était p:15ý trop exigeant..

Aut mois de mai 17>le ûcomité des universités, ainsi qu.'on l'agp.
pelatit, fit rappor't qu'il avait ou plubieur.s entrevues avec les direc-
teurs dle Laval et de MeWiIl et qu'il avait été bien acuil.L'uni-
ver.-ité MeGilI nominerL. probablement un pr'of'esseur àt l'a-utomne,
disait-il. Fin attendant, il deniandait (le suggérer des noms tomme
pr'ofesseurs, de réglemnenter' les cours et. do Voter' à chaque uniivor-
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sité pendant trois ans une allocation annuelle de dleux cdnte
piastres.

Malgré toutes ces demarches les choses cu 'restèrent là. Que
s'était-il donc passé ? Comme qucstion (le fait, le progranime (le
courýs pratique du notariat avait été soumis à la Illeulté de droit de
l'Univerijté Lavai et ceUe derujêère avait décidé unanimement que
les mnatières mentionnées dans ce progi-amne, pour ce qui tenait
aux principes ou règles du dr-oit du moins. étaient déjà enîseignées

dasles diffléretuts cours de la faîculté. Quant aux formules qu'on
-proposo d'enseigner dans cette nouvel le chaire, ajoutaient les saivantsL
professeurs, les élèves et étudiants les apprennent habituellement
out du mnoins sont tensés les apprendre, aux buaxde leur patron,
S'il y a aucune nécessité d'établir une chaire pour l'enseignement
de la pra.tiique et des formnules du notariat, il y a mêmne nécessité
d'ei) Iiire aiutant pour les clerc-s avocadts, attendu que ces derniers-
n'apprennent pas plus la pratique et les Ibrmutles de leur prolcssion
à l'université qJue luscec-oars

Devant cette fin du non-recevoir il nc res-tztit plus, qu'à pitur
et à attendre.

flans l'autonle le 18793 la chambre lit dle nouvelles tenitztivces
auprès des universités, umis -:ans plus <le suct(cès. Enfin, au1 prin-
temps de 1.880, l'université Meil it connaître ïon initentionI de
nommer un. profe-sseur de noait.Elle pouIssa même la, bieniveil-
lance jusquà, demni:uder à la, chambre des notaires de suggérer les
nomis de ceux qu'elle déieatconmme profeeur. let chambre
donna, les noms (le 3M. 31. Williani jighItha.ll et Lewis A. Hart, et
ce fut ce dernier qui lut choisi au mois dle ,jumni 1880, comme lectu-
reur suitr la praitiqute et la, théorie dui niotaria. M. Williami (le Monit-
mollii Maier a depui:i succèd6 à M. 1r.

C'estais que l'uii'-ierýsité Mu.Gill a dévalncé Laval dans la, fondat.-
tion d'une chaire de notariat,

Eni ISES, le conseil do l'université décida en principe le fonder
uneulhaire- dle notariat, mais il devait ,'tculer encore dix anniiéesï
avant que ce pi-ojet se réalisa.

La fàaulté prstai tujours à aimiilur lei étudiaint en notaiat

aux îc-sacaset les obligeaiit, à suivre oni entier les cours de,
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procédure cjuoiqu *ils ne fùs-sent pas tenus, àt la vérité, de répondre
,mux examens suri les parties quti ne conceernent que les avocats.

En 1896, oi. se décida enfin à prléparer un programîme destiné aux
aspiraints .1 la l)rofe:;.-ioni de iiot:îirc et .1 exemplter ces derniiers de
snivre les coiiiS.- il 1>procéhure contentieuse civile et dle procédure
criminelle.

Eu,1 189i, la1 liienî1té émit lFopinioni qu'une cours dle pratiqule dû
notariat comprenant vin«It c-inq leçons devraîit être donné touls les

deuias aux étii.liants ein notariat, de deuixièlme et (le troisième
aniée.

C!'est la chaire quli vient, d'être fondée et dont -)Il L-afl:îmnio, a
salué la naissanc en termesi si heureutx à la fin de la deriiêre.:Innée

Avaint de terminer cet rtcionqelusmots des professeuri
tituflaires qui ont. été choisis par l'université.

M. Lmiis-Jhilippe Sirois eszt né -à $St-Louils de KNiour:îsk:î. le 4
mai W5.Après un couirs brillanit mu eollè±gc dle Stc-Aime de la
1?otitièlre> il fût :îdinis -à F"étudfe dut notariat ein octobre 18729 et vint
à Quiéhuc :suivrec ses cours (le droit de enierié-aa cmê me
tceI%îIý cjîî'l enitrazit (-0innie1 clere dans le buireau (le son oncle, le
niota-ire A.-B. Sirois. A Futniversité. en 1873 M. Sirois obtint le
dég!ré le liecéen droit avec distinction et rempo)rta, le prenic'ir,
le prix quti venait d*êtrc fondé par lord, Dtifferin. Il fut admis à
l'exercice (le lai Professioni le 18 mai 1876;.

Appelé -à diriger un (les buricaux les; plis importants de Québec,
trlva. ne .lic pas pour cela l'étuide sérieuise du droit. Il

taiale temps de prpr? uthèse pouir le doctorat. Cette thèÙse
quii tra.ite dez; Pitsroire et obfi.llitê»Ln (li lttur suibit le'i épreuves
de la1 faculté en jjuin V1S.%G. et valut à son auteuir les plus grandes

félcittios.M. Sirois est le premier notaire quti ait, obtenu le
titre de docteuir cmi droit aui Canîada. On peut dire auissi que c'est
luii qui aî rompum la g 'lace qui semblait repousser le notariat du corps
universitaire. Le 22 jin 1887, '3. Sirois était nommé agrégé à la
fatulté dle droit tic iTîmivmrité Lavazil le IS avril 18p rofcsscmur
agrégé <le <roit administrntif; le 20 novembre, 1890, professeuir titu-
laire (le droit administratif.

On nouis a rapporté qute, dams le tempe, luirstrouvèrent à
(:ritiqiter parce~ qute Fon n'avait pas appelé -à~ Cette chaire Un avocat
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pratiquant. Mais ce sont là des propos in-pirés par la mtelaîe
Les classes professionnelles ont (les idées Plus larges et appartien-
nent à lotur temp)8. Le professorat se recrute parmi les plus dignie!
et les plus vaillants, et tout le monde sait, du reste.. que les grande
commnentateurs du droit n'ont jamais été dles tvoetL,3 pratiquîntsn

On ncuis dit que 31. le professeur Sirois donne un cours clair et
méthodique et qu'il est fort estimé de ses élêves;.

IL'honorable M. "Na.rcisse Pérodeau.cst né le 26 inars 1851, à St-
Ours, comté de Rlichelieu, et a fait ses études classiques au collège
de St-lly.acithte, d'où il est sorti eii 1872. Il a étudié le notariat
.SOus. Mýtre. .- I.Jolin, notaire à 'Montréaîl. et prit !ses dégrès de
bachelier oin droit -1 l'université ocGite 1S76, année où il fut
admis à l'exercite de la profession. Il a été succtessivement en sotit
ave M1. M1. I.-Jl. Jobini J.-L Coutdée et C.-M. J)uicharime3 et depuie
le premier mnai 1889. il tient étude avec M- Ohateaugu:îy de S:îl-«
berry, le petit fils (le Chances iMichel (le Saaerle héros popu-ý
lairo, de Chatcauguay.

L'hionorable 31. Pérodeau est à Montréal le séerétaire le la
chambre des notatires depuis mai ISSU. Mêlé 7omine il l'e.:t :înx
dlélibérations de cette corporztion depuis dix huit zins. il vat s'en dire
qu'il en est un des officiers les plus utiles et. les plus écotétC.. Il est
profindémient devoué aux intérêts (le la pr-ofe!ssion dans lamquelle il
oeccupe 11110 belle position â Montréal.

L'an dernier, Flionorable M. Pérodeau a été appelé au conse-;il
législa.tif pour y succeéder à !'honora-.ble Jo.5epli-Adoiphie Doiomi,
un de --es aniicnsi voinnîatriotcz de StOIl représente la divià
Èiomu du Sorel dans ce corps délibéraut.

La fortuitec et l'élévation de lionvoable M. Pérodeain ont été
rapides, initis il, doit les honneurs qui -)ont venus le chiercher datte
son étude du travailleur à boit taemît et à sont mérite.

Profess-,eur duntiiverziité, conseiller législatif, poisédant, dituili

plus que cettu modeste aisance que le poète désespère janiais d'obtc7.
nir, il peut rendre du granids, :servitcs.* la profes-sioni qui, duitev ne
JU71 IL jttillULiS UIC11agé et UOIItllicC.

Nou somessûrque la i feso sera tujuurs; hureuse du cuns-
tater les su.ê btentus par sesm nouveaux\. professeîur.- univcr:si-

laires.
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LE CODE DU? NOTARIAT

A part les mattières émnmérée.s dans sont dernier rapport, 1:à coni-
mission (le légîshiuiomî a cil enceore.*t s'occuiper de la lir<ý) r tio 1e
Il loi 61 V'ict. eh. *',ý qui amende certains articles dut eode du nota-
riat.

L*'article -3757 des statuits refonduis -L été rcnlxép.-r le.u-
vanit

3757.-Le trésorier 1 iv.,tiit d'grcomme tel, donne, iSu~
c(.Ielli' (l e de qu:tre m1ille pi:tstres. unl catonmn Iu :oyen

d'unje 1<iode g.trantiv quii serat pré:ila-blenient, approuivé par ta

A upu).r:tv:iiit, le trésorier donnait *insqua Cncrrnc de iite
i':itrs.ie t'il de,; Q:,lutioti-, dont les noins étaien t. pré:îlablemnent

:spîsrmnvés piar'la Chmb lre.
Pa1r- I*art. R7< . 1". .y. ('*est dans le mois de ma:il chaque

aniS'é. (Iue le trs>irdcvalit transmettre -1eS. chquie notaire prati-
quuiliiserit suir le tableaui nui état de-, reeettes et des dépenses.

Patr laî loi tl Vi. els. 2-S. le muois (le lîSi ai été 'enm1d:îcé par celui
de septembre :îlin (le fatire, coïmidcril( ce rah)port aver La réuifon

:iniiui1elle de laIn aur
Afin <l'éviter des ilépenses inuitilc':, la, enommlissi>n .1ainsqi faiit

aJouter unle Ol:i-0 à. l'art. :1,792, cil vertu de l:uquelle la Chaminbre
petit tiécré,ter pa~r règ«leincnt qute la qua-,trièlie paurtie. dut t.ableaum
n-' con;tienidrat que la. liste dedrf~ éoé eusl ofc iond
dernier tzilei."u

,1.arSsi acien loi. le. mode de., paimients quie les aspira-nts ou
lsnotaires doivent fa:ire -à 1:a boursze Commune àaiit l'infini.

l.i,':ut~ elle. di àtS la <eÎit-?mbre : 1.nt6t :u ni ccré&ýire ; tanlt6t ait
1ré-i,rrir. Les ns.3S10, 2S12 et 3,,31) mnt été aimendés de sorte que
tous les paullients ù, l'aveniir ze fa.sseiint. résorier, d'une fançon uni-
formen.

('eie loi esýt einU'éc, i yvîmrietil le 15 Janivier 1-WS

M. M. lesq motire-s sont priés dle vouîloir bien nouns informer des
chî:minimeîus (le dmcl.des décès on dles mitre-s; nouvelles qui
pourtricn tii iii tércsýser le noturi:t. dansi- leuirs is.triet.-s respectifs.
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DE LA MEURE DES TERRAINS

On ne saurait être trop prudent lorsqu'il s'agit de donner let
dimensions d'un terrain dans un acte notarié,

Rappelons donc ici quelques textes de loi qui pourront servir à
l'oecasion.

" La mesure des terres dans cette province, dit l'art. 4134 des
S. R. P. Q. (acte des arpenteurs et arpentages), est celle qui exim-
tait avant l'année l'i60, quant aux terres comprises dans les con-
cessions originaires sous la tenure seigneuriale ; mais dans les
cantons, la mesure des terres est la mesure anglaise ". 45 V., c. 16j
s. 50.

Les Statuts Refondus du Canada repètent les mêmes dispositions:
C Néanmoins, dans la province de Québec, dit la s. 12 du c. 104,

les mesures de longueur et de superficie, quant aux terres comi
prises dans les parties de cette province originairement concédées
sous la tenure seigneuriale, seront les mesures françaises.."'

Ainsi, dans un acte où un terrain relève d'une seigneurie con-
cédée du temps des Français, si le notaire se contente de donner le
nombre de pieds, sans dire s'ils sont français ou anglais, 'est la
mesure française qu'il faudra prendre. Car, dans la province de
Québec, pour tous les terrains situés dans les anciennes seigneuries
la mesure agraire est la mesure française, à moins d'une stipulation
contraire clairement énoncée. C'est le contraire qu'il faut dlire
pour les terrains situés dans les cantons.

Quelle différence y a-t-il entre la mesure française et la mesure
anglaise?

Les Statuts Refondus du- Canada-Poids et mesures-ch. 104, s.
12, vont nous le dire :

(a.) " Le pied et mesure française ou pied de Paris-sera réputé
être de douze pouces et soixante-dix-neuf centièmes de pouce!
d'après l'étalon ;

(b.) « L'arpent. mesure de longueur, sera de cent quatre vingLs
pieds français ; et l'arpent, mesure de superficie, de trente-deux
mille quatre cents pieds français carrés ; la perche, mesure do
longueur, sera de dix huit pieds français ; et la perche, mesure dû
superficie, de trois cents vingt-quatre pieds français carrés."



Il va sans dire que les dispositions ti4~et>su8 ne s'ajpfliqucný
qu'aux niesurages agraire.

Les mesures françaises de la toise et de l'aunc ne sont plus deJ
mesures légales au Canada, elles sont remnplatces par la vergd
étalon qui est décrite à la section 9 du chapitre que nous venons de
citer.

Ainsi donc. dans tous les contrats ou transactions de commerce;
qu'il s'agisse' de bois, de pierre, de grains ou d4e denrées, on pet
encore se. servir des vieilles expressions françaises, mais il faudra
toujours en revenir à l'étalon fédéral.

En regardant parfois à ces petites notes, connues maisouies
on peut êviLer bien des procès en bornage.

ASSOCIATIONý DES REGISTRATEURS DE LA
P ROVINC"E

L'assemblée annuelle des membres de cettca:ssociation. a e lieu
*à Québec, cette année.

Près de, 50 membres, venus de toutes les p;irties do la province>j
étaient présents.

Voici le résultat de l'élection dles officiers, pour l'année cou-
ranlte :

IPrésident, J. N1;ault, régistrateur de St-Ltanhe;vc-rs.
denit, \V. 11. Lovell, régistrateur de Sherbrooke ; tréznrier. lb. N~.
Carrier, rc'gisrateur de Laévis ; scréýta«ire, S. C. Auger, régi-str-
teur de LotélEt;r~isuS. V. Dumiais, r(lsta eurd
de Témiscouata; auditeuri, Stevciiý,, régistrateur (le olgej
P. T. Fortier, régistr.iteur dc Dorchester.

Chaque année, l'Association pseblio tit aiiiiiairj trè*s utile et três,
aipprécié par les hommes de lui.

Cette année, elle fera pztraltre, :ious sesascs et à ses fr;ais, le
Coda du RZ-gistrateur, volume dI'utvironi 500 pages, où scr-ont com-Z
pilées, avec annotations et coninaentaircs, le.- lois d'on rc-istrcmientj
et dcs renseignements sur l'origine. 'm'~rnc et la régie des3
bureaux d'en rc"istrenient.
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CiOMPAGNIES ADMINISTRATRICE~S D)E SUCCESSIONS

'Notre attenition a iéttéattir<éestur un bi!l présenté -à la dernière session
de la lé~gislature et qui avait pour titre:- Thte execuitors trust Comnpany.
Ce 1>ill tendait à faire administrer les biens d'une succession out des.
mineurs par une copgiequi est Contraire auix principes grc.-
vaux dul droit dle c ette province. Depuis un certain nomibre d'années,

lahgil tr adjà cosiu~puiuscmanes possi dat ces
poil \ oiris. -Si ce grenre d'abus se continue il faudra faire disparîtfre
coiiplètwiment dle notre code les articles .365 et 908 qui dé~clarent
que les corporations nie peuvent exercer ni la tutell, Ili la curatelle,
ini pirendre part aux assemblées (les conseils de famille. A quoi
-;Crviront aussi les dispositions de notre code qui é-dietenit que per-
i<onnc nie pourraî se eha'irger dle F*ex\-cttioni d'un testamnent ou du
l'ndiniistration dl'une sucsinsans, encourir une certainie respoin-

hiihit persoIiD elle, sujette à la c-ontrainte pa-r corps c certains
m? -,Il litoVUe de cesg copanesn élilde les ar1tices du1 code

eonceernant la nomination et le serinent des tuteurs et on inet comn-
pIètemient de côté les :îssenbi es des conseils de famille.

Ceýs comnpagnies contrôlent les biens dle succession, des mineurs ou
des i<pbeset rien dans leur chiarte ne les oblige 1 faire inven-
taire. il n'y est pas mêmei pourvu alu mode de reddition de compte
et à la protection dts intérssé~s. Commiient, surtout, afVcC ces coinl-
pagniies, mettre à eflde l'article 1.388 du code de proecédure concer-
nmant la e-ontrainte paîr corps ?

Afin dle dém1ontrer qu'il est temps de réagir contre la formation
de semnbl:îble-s compagnies, il suffit de parcourir nos statuts depuis
IS89. Voici quatre sociétés légalment c.onstitué~es qui sortent du
dr-oit commun

1. .Vll)it'a.1 safà dcposit conqpany (52 Vict. ch. '2 ; 55-56 Vict,
Ch. 7-q; 59 Vict. rlh. 70).

2. (!o7?iîagiiic rovincialc d'agetcc-liiUitc-(54 Vrict. ch, 717).
:;. Pvk Roa1 Trust andfidelity conipany. (55.56 Vriet.. ch. 80

59Xe.ch. 67).
4. h#nîuonof C~ana'da Trust enany. (Statut fédé~ral 58-59

Virt. (-I. Sù; 519 ict. de 0. th. 72).



Dans toutes es chu-ýrtes, à. l'exception de celle de la Co'ompaynie
,provinciale d'A.gece, on met (le f-ôté les sages dispositions que le
code civil avait édictées,pour la garantie des incapables et la protee-
tion des familles.

Ces lois de privilège et d'exception deviennent un danger pufi
la société, et nous émettons l'opinion qu'aucune charte (le ec
genre ne devrait être accordée à moins,, que- les compangnies ne soient.
tsoumises aux incapaicités prononcées par les articles 3164, :365, 316t<;
et 908 dit code civil. Dans aucun cas,une compagnie financière ne
devrait être appelée à remplacer les tuteurs, les exécuteurs testa-
mentaires et les fiduciaires.

A la séance dut 29 décembre 1897, l'A-semblée législative a adopté
en troisième lecture le bill dont nous parlions en commenVant, matis
elle lui a fait subir des changements -considérables. Ainsi, dans
la section 7, paragaphie e, on a ajýouté une disposition qui protège
les mineurs et les incapables.

La section 13 aL été retranchée. Elle se lisait comme suit:
"13. Les articles 4657 et 4664 tics Statut1S iefondus de la province de Quél>eci

ainsi que les dispositions du code civil conernant les corporations, inconiîpa'tihlc.ï
avec cette loi, nec s'appliqîueront pa a la compagnie constituée un corpovration par la
présente loi."

On a aýjouté l'importante clause qui stuit
14. Lorsque la compagnie açcepitera quelque charge au sujet dé laiquelle les lois-

générales (le cette province accordent la contrainte par corpi conmue recoutrs légal,
tous et chacun (les directeurs de la compagnie en ofice lorsque la dite charge a1 coit-
niencée et lorsqu'clle s'e>t terminée, ainsi que le gérant, seront responsa.l)lcs l>erson-
nelleinent, conjointement et solidairenieni lxtlr le reiiiourscilent de ce qui est <ttfi
par la1 comnpagnhe, --t, às défaut de pa4yeanenit, les dlits clircrcurs,ainisi que le dit gerant,
seront :aussi sujets à i a ic contrainte par corps a laquelle ils auraiecnt été :ssueuitiý
s'ils avaient accclité t c\écuté cette charge pecrsonnellcement.

Ce bill --\o. 121 est maintenant le eh, -t3 lde 61 Vict.
Une auttre loi du mêmne genre que la, précédente, mais d'une portée

plus limitée, a aussi été présentée ù, la dernière session.
C'est le bill -No. 1.48, intitulé "Loi changeant le noni de l'asso-

ciation bienveillante des pompiers de Montréal refondant et nmen-
dant les lois Lat'conternant." Lu. clause 4 con.eacrait encore leéu
tion des testaments par une compagnie, ce qui est contraire au.,
principes stricts du droit. Dans l'Assemblée législative,on a persist4
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à inaintenir cette loi d'excep)tion dangereuse, et un a même ajouté
:à la ulause les mots 'nioniobstiint les article-s365 et9O8du code civil."

1~dlieu reutenient que iu Conseil législatif, animé (le meilleures
dispsitonset n'ayant pa~s ,ans doute a. plaire aux caprices popu-

huires, a r-etrisý-eIié la clauseý dont, nous nous plaignons, ainsi qu'on
petit le voir au 8hp 3 de 61 «ViGt.

J11 est bon parfoib, surtouit lorsqu'on a lit mission de flabriquer les
lois, dn.-voir- un ponuoir nudé'nteulr. Dans tous les cas, nous atti-
ron, l'attention des hioniites de loi sur ucs tentatives répétées 'à pres-
que elauSssiofl pour bjouleverseûr des lois sages et fouler aux
pieds les principes du droit.

M. lavitin Cuilomblc, audmis à la derusière session, a définitive nt t bli son
dlomicile à Si-Sébastien <lAlecomté (le Beauce.

-M. jobelph Cl.ut er Trudeau, adis. à la pratique eni septembre, s*'tabllit à Beau-
harnois, où il acheté l 'étude de M. E.'I.3isson, nommé protonotaire (lu district.

-M. Jean-Baptiste Poîmairt, (le St-Urbain, comté de Châteauguay, admis à la

1 ,roiessjon le 15 octobre IS67 , a été nommiié régistrateur de la division d'enregistre-
ment 'lu comté de Chi-.ieautgua-y, à 1la pIace de M. A. -H1.-A. Gagnier.

-['ar o)rdrc ci' Conseil du 17 sep)tcmllre îS9S, les minutes, répertoires et index de
Jc'seplb-Ena Giruuard et Philibert Conitant, tic Drummiiionville,sont remis à'Paul Emile
]Zollill.lrd, not-aire,dc Drummnondvillc.

-M. Joseph Fois>-, notaire à St. Paul de Chtester, Atthabaska, laisse cette paroisse
lxour ailler demeurer à St-Iaulin. Les gens de St Paul regrettent beaucoup de le voit
Iiirtir, car c'est à lui qut'était dû#tc l'orgi.nisaiti,,n de la fainfatre et dles soirées dramati-
ilucs et mtisicalcs <le l'endroit.

-Depuis le décès dit notaire Josepb)I Filiatreault, arrivé en juin 5898, les habitants
de Ste-Adèle, comté <le Tcrrcl>onne, se plaignent qu'il rn'ait pas eu de remplaçant
L-r place cýt pjourtant bonne, disent-ils, car feu le notaire Filiatreault a laissé~ une
jolie fortune à sa famille.

-On annonce que le notaire F...Gosselin, dle Québec, est nomme- agent des
lxois dle la Couronne au Yukon, avec un malire de $1800.

-M. J. -Il. Sinc.znncs, notaire à 'Monttréal, a donné, le mois dernier, une conf&
rcne, sur le droit commercial au.\ élèves les plus avancés do cours commercial do
collège dle Valleyfield. M. Sincennes a traité stpécialement de la lettre de change,
puis a terminé par un court exposé du billet à ordre, du chèque et de la négocation
dIc ces effets (le commerce.

-Le 21 sepitembre dernier, 'M. J. Gîtilbault, notaire, de Joliette, a ép)ousél Melle.
Clémentine Desrosicrs, fille dý D. . Desrosicrs, notaire, de la mêmte ville.

Le Directeur de la Revzte: J.-EDMOND ROY.


